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LETTRE PASTORALE
]DE MGR L'A1tCHEI'ÎQUE DE CYRÈNE, ADM.lINI.STrA.ýTEUR DE

L'ARCHIDI<)('SE DE QUIÉBEV

PREMIÈRE PARTIE

PRINCIPES DE. L'ÉGLISE CATHOLIQUE EN MATIÈRE D'ÉDUCATION.

Dans cette première partie Léon XIII enseigne: 10 Qu'il
-appartient par dessus tout aux parents, sous la conduite et avec
le concours de l'Eglise, de pourvoir à l'éducation des enfants
et de leur assurer un genre d'enseignenient ýui convienne et
s'adapte à leurs croyances religieuses. - De voir, dit-il, dans
quelles institutions seront élevés les enfants, quels m~aîtres
-seront appelés ài leur donner (les préceptes de inorale, c'est un
-droit inhérent à la puissanuce paternelle. " Voilà pourquoi on
peut voir dans les lois de 1890 qui ont frappé nos coreligion-
naires du Manitoba, non seulement une violation du pacte
fédéral, niatis encore une atteint2 déplorable portée aux droits
-imprescriptibles de 1'Eglise et des parents.

N 25 -12 féb-rier S.
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2° Léon XIII condamne' énergiquement, comme il l'a fait
souvent déjà, les écoles mixtes et neutres. " Il faut fuir à tout
prix comme très funestes, dit-il, en parlant de ces dernières, les.
écoles où toutes les croyances sont accueillies indifféremment-
et traitées de pair, comme si pour ce qui regarde Dieu et les.
choses divines, il importait peu d'avoir ou non de 'saines doe-
trines et d'adopter la vérité ou l'erreur. "

3° -Léon XIII définit l'école catholique celle qui est tenue-
par " des maîtres catholiques, dont les livres de lecture et.
d'enseignement sont approuvés par les évêques", et dont tout
le système s'harmonise avec les besoins et devoirs religieux des.
jeunes élèves. En dehors de ces conditions, l'école offre aux
enfants catholiques les dangers les plus graves, et c'est une-
suprême injustice (le mot est de Léon XIII) de forcer les pères.
de famille à y exposer ceux dont l'Auteur de la nature leur a
confié le soin. Quand les catholiques demandent-et c'est leur
devoir de le demander et de le revendiquer-que l'enseignement
des maîtres concorde avec la religion de leurs enfants, ils usent.
de leur droit. Et il ne se pourrait rien faire de plus injuste que
de les mettre dans l'alternative ou de laisser leurs enfants.
croître dans l'ignorance ou de les jeter dans un milieu qui
constitue. un danger suprême pour leurs âmes."

DEUXIÈME PARTIE

APPRÉCIATION DE TOUS LES ÉVÉNEMENTS QUI SE RAPPORTLT A
LA QUESTION SCOLAIRE DU MANITOBA DEPUIS LA LOI DE 1890'

JUSQU'A CE JOUR.

10 - Puisque la loi de 1890 constituait une véritable injustice-
envers la minorité catholique du Manitoba, c'était le devoir des
évêques de prendre la défense de cette minorité. Ils l'ont fait,
et Léon XIII veut bien les en louer en ces termes: " Aussi,.
lorsque la nouvelle loi vint frapper l'éducation cathalique dans
la province du Manitoba, était-il de votre devoir, Vénérables.
Frères, de protester ouvertement contre l'injustice et contre le.
coup qui lui était porté; et la manière dont vous avez rempli-
ce devoir a été une preuve de votre commune vigilance et d'unk
zèle vraiment digue d'évêques. Et bien que sur ce point chacun
de vous trouve une approbatin suffisante dans le témoignage
de sa conscience, sachez néanmoins que Nous y ajoutons notre-
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assentiment et notre approbation. Car elles sont sacrées, ces
choses que vous avez cherché, et que vous cherchez encore à
protéger et à défendre."

20 Tous les hommes honnêtes, tous les catholiques surtout,
auraient dû s'unir, eux aussi, pour défendre une cause dont
l'importance ne saurait entrer en comparaison avec de simples
intérêts politiques. Malheureusement, l'esprit de parti est venir
empêcher l'accomplissement de ce devoir sacré, et le Saint-
Père le déplore amèrement.

Ce qui est plus déplorable encore, dit-il, c'est que les catho-
liques canadiens eux-mêmes n'aient pas su se concerter pour
défendre des intérêts dont la grandeur et la gravité devaient
imposer silence aux intérêts des partis politiques qui sont
d'ordre bien inférieur. "

*3. La convention effectuée entre les autorités fédérales d'Ot-
tawa et le gouvernement p»ovincial de Winnipeg, convention à
laquelle on a voulu donner le nom de règlement de la question
scolaire, est déclarée défectueuse, imparfaite, insuffisante, et par
conséquent ne saurait être acceptée comme une solution équi-
table de la question.

" C'est beaucoup plus, dit Léon XIII, que les catholiques
demandent et qu'ils ont-personne n'en doute-le droit de
demander. Pour tout dire, en un mot, il n'a pas encore été
pourvu suffisamment aux droits des catholiques et à l'éduca-
tion de nos enfants au Manitoba. " C'est donc avec raison que
cette convention a été répudiée par l'épiscopat et que lo mino-
rité manitobaine n'a pas voulu s'y soumettre.

TROISIÈME PARTIE

DEVOIRS DES CATHOLIQUES ET DE TOUS LES CITOYENS, RE-

LATIVEMENT A CETTE QUESTION, POUR L'AVENIR.

Ce n'est pas assez de constater l'injustice commise et l'insuffi-
sance des moyens proposés jusqu'ici pour sa réparation ; il im-
porte de tracer une ligne de conduite pour l'avenir. Et c'est ce
que fait Léon XIII dans la dernière partie de son Encyclque.

1° Les catholiques sont tenus de travailler à reconquérir, par
tous les moyens légaux à leur disposition, leurs droits dans leur
plénitude: ' C'est à quoi, dit le Pape, l'on doit viser, c'est le but
que l'on doit poursuivre avec zèle et prudence."

LA SEMAINE RELIGIEUSE 387
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2' Dans cette lutte difficile, où tous ne doivent avoir qu'une
seule ambition 'et qu'un même désir, faire ren.dre pleine justice
a la minorité, si d'honnêtes divergences d'opinion peuvent se
produire, il faut cependant que ces divers sentiments, exposés
en toute modestie et charité, finissent par s'effacer et se fondre
en quelque sorte dans une commune pensée et une fraternelle
unanimité. Le principe de cette unité de vues et d'action, c'est
l'autorité et la direction épiscopale, sans laquelle rien ne doit
se faire ni s'entreprendre, wow sine consilio vestro.

3' Les catholiques manitobains doivent être disposés, comme
ils l'ont toujours été, à accepter, sans cesser de réclamer justice
entière, les réparations partielles qu'ils peuvent bbtenir. pourvu,
naturellement, qu'elles répondent aux enseignements de l'Eglise
et fassent disparaître des écoles l'enseignement neutre condamné
par le Souv, -in-Pontife.;

4° Le Saint-Père, confiant dans l'excellence de la cause des
catholiques, exprime l'espoir que, grâce à l'équité et à la vraie
prudence qu'on est en droit d'attendre de nos gouvernements,
grâce aussi au bon vouloir et à l'esprit de justice de tous les
Canadiens, cette question épineuse finira par recevoir une solu-
tion pleinement satisfaisante. Il compte aussi beaucoup, pour
arriver à ce résultat, sur le concours loyal et éclairé des jour-
nalistes dont la tâche est si noble et si importante: mais qui ne
peuvent dignement remplir leur mission qu'en respectant les
droits de la vérité, de la justice, de la religion, et en suivant
avec obéissance les directions épiscopales: Vereantwr ac sctncte
obsevent Ep icuporwm aIctoritatemi.

5° Tant que justice n'aura pas été obtenue, les catholiques
aideront de leurs aumônes au soutien des écoles catholiques du
Manitoba, et ils ne sauraient faire une oeuvre meilleure et plus
sainte. Pour notre part nous voùlons que l'ouvre du denier du
Manitoba, approuvée par le St-Siège, soit encouragée par tous
les catholiques de notre diocèse.

6' - Les évêques doivent voir à ce que, par leur autorité
avec le concours de ceux qui dirigent les établissements d'édu-
cation, on élabore avec soin et sagesse tout le programme des
étùdesq, et qu'on n'admette comme professeurs que des hommes
pourvus des qualités que comportent les fonctions de l'ensei-
gnement solide et profondément religieux.

Voilà, N.-T.-C.-F., cette encyclique de Léon XIII dont vous

288



LA SEMAINE RELIGIEUSE

lirez la traduction officielle à nous envoyée par le Saint-Père
lui-même. Ce qu'elle déclare, ce qu'elle prescrit, ce qu'elle con-
seille, nous venons de vous le dire en accomplissant les fonctions
de notre charge pastorale, et nous interdisons comme inju-
rieuse à Sa Sainteté toute interprétation contraire. Il ne nous
reste plus qu'à faire appel à l'esprit de foi et de soumission
dont nous vous savons animés envers le St-Siège. Nous tenons
à le proclamer bien haut: Nous sommes au-dessus de tous les
partis politiques; nous ne voulons nous inféoder à aucun d'eux.
Ce que nous désirons, c'est le triomphe d'une cause sacrée et
non le triomphe d'un parti. Et ce triomphe, nous avons l'espé-
rance que tous les hommes de cœur, tous les amis de la justice.
et de la liberté nous aideront à l'obtenir. Il ne s'agit pas de
revenir sur un malheureux passé ; c'est l'heure de la réparation
complète, entière que nous attendons, et c'est cette heure que
toutes les sympathies, tous les nobles courages, toutes les.
vaillances généreuses doivent s'efforcer de hâter. Que les.
hommes publics s'unissent done et recourent aux moyens que
la sagesse et le patriotisme leur inspireront pour mettre fin
au violent état de choses dont nous souffrons tous. Ils savent
les moyens d'action que la constitution autorise. Que le salut
nous vienne du gouvernement de Winnipeg amené à réparer
l'injustice commise; qu'il nous vienne du gouvernement fédé-
ral, par une loi efficace et stable, comme nous l'avions demandé
déjà, ou même, s'il était possible, du gouvernement impérial:
nous nous en réjouirons, et le cœur du Souverain--Pontife,
nous le savons, en sera consolé.

Au nom de la justice, au nom de l'harmonie qui doit régner
entre tous les citoyens d'un même pays, nous demandons aux
protestants - que la diversité de croyances n'empêche pas
d'être nos frères - de nous donner la main et de travailler avec
nous. Déjà un grand nombre d'entre eux, par ce qu'ils ont fait
dans le passé, ont acquis des titres à notre reconnaissance et
Nous leur en offrons ici l'expression sincère. Tous, nous l'espé-
rons, écouteront notre voix, ils traiteront cette petite mais
vaillante minorité du Manitoba comme ils voudraient être trai-
tés eux-mêmes s'ils étaieu 6 à sa place. Nous comptons sur eux, et
qu'ils le sachent, la victoire que nous remporterons sera la leur
aussi bien que la nôtre, car ce sera la victoire du droit et de
la liberté.
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Sera. la présente Lettre pastorale lue et publiée, le premier
dimanche après. sa réception, au prône de toutes les églises et
<hapelles où se fait l'office public, et en chapitre dans les ccin-
mhunautés religieuses.

Donné à Québec, sous notre seing, le sceau de l'archidiocèse
et le contre seing de notre secrétaire, le six janvier, mil huit
cent quatre-vingt-dix-huit.

† L-N., ARCH. DE CYRÉNE.
Administrateur.

Par mandement de Monseigneur l'Administrateur.
B.-PH. GARNEAU, Ptre,

Secrétaire.

Ni le peuple ni le clergé

Le peuple réclame la création d'un ministère de l'instruction
publique, clame la presse libérale.

Cette chanson est aussi vieille que le régime parlementaire.
C'est au nom du peuple qu'on s'insurg-,ait en 1837. Cependant

les neuf-dixièmes de ce même peuple restèrent les bras croisés
et même condamnèrent cette échauffourée.

Il n'est peut-être pas une seule révolution qui n'ait été faite
au nom du peuple, bien que les masses soient presque toujours
restées étrangères à ces orgies. C'est ce que démontre Taine, 'à
propos de la Révolution frança'se.

Non, notre peuple ne demande ni le remplacement du Surin-
tendant par un Ministre, ni la suppression du Conseil de l'ins-
truction publique, ni la diminution de ses pouvoirs.

Ceux qui vivent de sa vie, - comme les curés, - doivent en
savoir quelque chose. Eh bien ! consultez les douze cents curés
de la Province de Québec, et tous. probablement, seront una-
nimes à déclarer que leurs paroissiens n'ont jamais desserré les
dents à ce sujet, et sont parfaitement satisfaits du régime sco-
laire actuel. Tout ce qu'ils souhaitent et veulent, c'est qu'on les
laisse vivre en paix.

Le clergé désire encore moins le bouleversement qui ha"te
certaines têtes; bien qu'un journal ait eu l'impudence d'écrire:
" Cette mesure, nous le savons, est approuvée par un grand
nombre de prêtres ".
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Cependant le déti du rédacteur du Couvent: " Prière de nous
faire connaître un évêque, un prêtre, un religieux favorable à
'ce projet, " n'a pas encore été relevé.

Non, le peuple ne réclame point, et le clergé n'appiouve pas
le projet de loi scolaire que le Conseil législatif a bien fait de
tuer dans l'oeuf.

Un beau discours

"Nous venons de lire, écrit l'O iseau-Mouche, l'admirable dis-
<.ours prononcé au Conseil législatif par l'honorable M. Thomas
Chapais, contre l'adoption du projet de loi sur l'Instruction
publique. C'est une- réponse péremnptoire4k toutWles calomnies
et mensonges que l'on a proférés, dans ces dernières années,
ýcontre notre pauvre province de Québec, que des fils indignes
ont osé placer "à la queue de la Confédération'> sous le rapport
de l'instruction. "

Maintenant que ce discours a été mis en brochure et se vend
à un prix nominal, il y a lieu de croire que bon nombre de curés
se feront un devoir de le répandre parmi leurs paroissiens.

Le complot juif

Au lendemain de la condamnation du traître Dreyfus, il fut
décidé par les chefs de la nation juive que, coûte que coûte, il
serait délivré, réhabilité et réintégré.

Pour une pareille besogne, il fallait beaucoup d'argent: l'ar-
gent n'est pas ce qui manque à cette nation: on se cotisa daas
l'univers entier.

Pour innocenter Dreyfus, il fallait des intelligences dans les
bureaux du ministère de la Guerre, il fallait l'appui d'une presse
nombreuse, il fallait des hommes influents: on trouva tout cela.

Il fallait encore la pièce principale: une victime pour prendre
la place du traîtr;, pour être condamné. Cette victime choisie
fut le commandant Esterhazy,

Dès lors, le coup était monté, et avec l'aide de M. Scheurer-
Kestner, vice-président du Sénat, protestant: de M. Leblois
avocat sans causes, protestant et d'autres encore, on put fouiller
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les secrets tiroirs du ministère de la Guerre, pour attribuer à.
Esterhazy la responsabilité des pièces écrites par Dreyfus.

Accusé de trahison par le frère du traître, le commandant
français denandh à être jugé par un Conseil de guerre. On lui
accorda cette faveur, et'il vient d'être lavé de l'accusatior, à
l'unanimité.

Le frère du traître, Scheurer-Kestner et les autres complices.
de la dénonciation ont été couverts de honte et dans l'impossi-
bilité de fournir mêie le moindre commencement de preuve.

Les accusateurs judéo-protestants s'étaient constitués en syn-
dicat: impossible de savoir le chiffre de la somme dépensée par-
eux. On l'évalue à plusieurs millions.

Le syndicat anti-français voulait que toute l'affaire se dérou-
lât en public: il espérait que les secrets moyens employés pour
découvrir les espions et les traîtres seraient révélés par les débats.

Cette coupable manœuvre a été déjouée par la vigilance du
Conseil de Guerre.

On a entendu publiquement les dépositions des accusateurs,
juste assez pour les couvrir de honte.

Quant à l'officier français dépositaire des secrets d'Etat et qui
les avait livrés aux syndiqués, il a été entendu à huis-elos, ainu
que les témoins de sa faute: c'était une honte à ne pas étaler
au grand jour, c'était une précaution à prendre pour ne pas-
livrer les secrets de la défense à l'étranger.

Ce complot, monté et exécuté par une poignée de juifs, qui a
failli produire en France une crise des plus graves, est une
leçon pour tous ceux dont la politique est de mettre les juifs
sur un pied d'égalité avec les autres citoyens.

Tous les peuples qui mettent en oubli les règles tracées par
l'Eglise sur ce point, sont sûrs d'expier cruellcment leur impru-
dence tôt ou tard.

Un fait qu'il ne faut pas non plus perdre de vue, c'est que-
les chefs socialistes font cause commune avec les juifs dans cette
campagne anti-nationale.

Une nouvelle Revue

Après le M3oucement catholique, que l'on vient de fonder
aux Trois-Rivières, une nouvelle Revue hebdomadaire, -La
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Famille chrétienne,-- vient d'apparaître à l'horizon du dio-.
cèse d'Ottawa. Son programme et ses conditions sont les mêmes
que celles des Revues du même genre.

Nous lui souhaitons longue vie, puisqu'elle est-née seulement.
pour être une semeuse de bon grain.

On ne saurait trop multiplier ces Semeuses dont l'influence,
salutaire est indiscutable. Elles ont été en Allemagne, il y a.
quelques années, l'un des principaux facteurs dans la lutte poli,
tico-religieuse. Qu'on ne l'oublie point.

Mariages nuls

La dépêche suivante est en train de faire le tour de la presse:.
"Le statisticien du Vatican annonce que l'année dernière la

congrégation des cardinaux a reçu 400 applications pour annu-
lations de mariages. La moitié des cas ont été pris en considé-
ration et six mariages seulement ont été annulés."

Il est donc bon de rappeler que l'Eglise n'annule jamais un
mariage valide. Tout ce qu'elle fait, c'est de déclarer nul et
invalide un mariage que l'on constate, après le procès canonique,.
être réellement nul et invalide et qui, par conséquent, n'avait
jamais été un vrai mariage.

Le bl d'éducation

Sous ce titre nous lisons dans le Révcil, journal radical de,
Montréal, en date du 25 janvier:

"Le gouvernement libéral de Québee avait eu le courage.
de tenter la réforme de l'éducation dans notre province.

"La loi qu'il avait soumise aux Chambres n'était pas tout ce,
que nous pouvions désirer.

"Cependant, c'était quelque chose. Nous arrachions élèves.
et professeurs à la tyrannie d'un Conseil de l'Instruction Publi-
que fossile, réactionnaire, encroûté et arriérié.

"Nous rendions aux pères de famille, par la voie d'un minis-
tère responsable, le droit de diriger l'éducation de leurs enfants.

"Nous brisions le premier anneau de la chaîne qui nous rive.
à l'autocratie cléricale en matières purement séculières.

"La Chambre populaire avait compris combien était énergique
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,et puissant le désir populaire qui aspirait à l'éclairement des
masses.

" Le Bill avait passé par une énorme majorité.
" Le troupeau du Conseil, groupé à coups de crosse par Nos

Seigneurs les Evêques, a foulé aux pieds le voeu général et re-
Jeté le Bill."

Nous recommandons la méditation de cette appréciation du
Ré'rel, qui met le Bill d'éducation en pleine lumière.

Promenade géographique.
(Suite)

Les diffieultés entre la Guyane anglaise et le Vénézuéla ont
été réglées, le 2 février 1897, par un traité stipulant que la
question des frontières sera décidée par un tribunal de cinq
-arbitres.

La voie ferrée de Valparaiso à Buenos-Ayres, dont nous
avons parlé l'année dernière, n'est pas encore terminée. Il reste
environ une cinquantaine de lieues à compléter.

Quant à l'Uruguay et au Paraguay, il est probable que nous
pourrons, l'année prochaine, annoncer leur annexion à la Répu-
blique Argentine, et dans ce cas, Buenos-Ayres deviendrait la
capitale des Etats-Unis du Sud. Ce projet est actuellement sur
le tapis.

Non contente d'avoir terminé le ra béien, la Russie est
,en frais de construire un nouveau chemin de îer-le irannand-
enouric -- qui sera un prolongement du premier, et qui ira
aboutir à Yla-disvalk, port russe sur la frontière de la Corée.
Il faut pour cela que la nouvelle voie ferrée traverse la Mand-
chourie,ce que la Russie a obtenu par la formation d'une
Compagnia russo-chinoise. Quand le trai atique sera ter-
miné, il dépassera de beaucoup, en importance, le Pacifique
canadien, de même que les plus grandes lignes américaines, et
livre à la Russie l'avenir de l'Asie centrale, _ c >inpris tout le
nord de l'Empire chinois jusqu'en Corée, -ce qui, avec la
Sibérie, constitue un territoire double de l'Europe. -On peut
prédire das maintenant, que dans quelques annéas, on pourra
faire le tour du inonde en 25 jours, et peut-être à moins. On
sera loin du temps où le vaisseau de Magellan mettait 1124
jours à faire le prem: -r tour du monde. Cependant, cemme le
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fait reimarquer un géographe, en prmnanut sa route par la Sibél-
rie et le Canada, ce sera plutô~t tit viîyage autour de l'hémnis-
phère boréal qu'un tour (lu monde.

Les Américains ont définiti vemient annexé-par leurs métho-
-des ordinaires -- les îles Hawï, placées sur la route du Japon
:â San Francisco. Le Japon a bien protesté, mais il a dû s'en
tenir là, étant le plus faible. Ce pauvre Japon, ses victoires sur
la Chine ne lui ont guère servi. Ainsi, la .Russie lui a escamoté
la prépondérance. qu'il avait acquise en Chine, et même elle a
réussi, dit-on, à obtenir un embranchement par la presqu'île
Liaotounçi, qui si- termine à Port-Arthur.

Qu-and 'à la Chine, elle est en train d'être demembrée. Les
-nations du l'Europe les plus affameées, ont déjà. commencé à
;s'adjuger les morceaux qui excitaient leurs convoitises depuis
aongtemps.

La colonie française dIndo-Chine, accrue des trois quarts de
l'ancien royaume de Siam, continue à se développer au triple
point de vue territorial, politique et commercial.

L'Angl,,eterre n'a pas été heureuse cette année dans son
eampire des Indes. La famine qui a sévi dans l'Hindoustan lui
ýa fait perdre dix millions d'habitants, et l'insurrection des
.Affridis musulmans lui crée de îiombreur- embarras. Si jamais
un conflit surgit en Asie, entre elle et la Russie, il est facile
de prévoir que ce jour-là c'en sera, fait de l'empire indo-bri-
Vxnmnique. L-'Angleterre le comprend et ce conflit, elle fera tout
pour l'éviter.

Quant à l'Asie anrteérieure: Perse, Turquie, Arabie, il ne s'y
eýst paSsé cette année rien (lui mérite d'être mentionn.

Le mouvement de la population en 1895
chez différents peuples

Tarx ile la uata1itý Taux de la nraIitý'
3lassachusett ................ 27.0 19.0
Vermont................... 21.1- 16.5
IRhode-Island ................ 25.7 19.6
'Connecticut ................. 23.4 17.S
An gleterre et pays de CGalles 20.4 18.7

Eeose.................~O.419.7
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Tauii, la h uataIité. Taux dc' la niorbldité.

Irlande ....... ... 23.2 18.4
Itzclie . 135.1 25.2
Datnemark ......... 30.2 16.9
Nor"e........... 30.5 15.6
Autrichle .......... :38.6 27.6
Hongtrie................... 41.5 29. 6
Sui'sse..................... 28.0 U
Empire Allemand ............. 36.1 22.2
Hollande................... :32. 18.6M
Belgique .... ..... 19.~
France.................... 2)1. 9 2-2.3
Province de QUJÉBEC en 189-5. .39.3 2')0. 4
Provinee de QV,.IÉPEC en 1896. 3. 1.

Le mouvement d(-megraphique

L'observation dlu mouvement démotgraphique dans la Pro-
vic dý Québec, pendunt les 12 mois de l'aimée 1 896, peut se
résumer ainsi:

Taux de la natalité: .7 par 11100 de population,
Taux de la nuptialité: :31.48 par 1000 per.,>nnes dgeà con-

tracter mariage, et qui n'étaient pas déVià mariées
Taux de la mortalité, wui't-ojs ;na 20.0.5 par 1000 d-

population;
Tlaux de la mraié ' uqf' ,it-w':18.5s par

1010) de population. (1)

CAP-SANTÉ
LesUrsulneseoti'en d'I--< r C dte) ret

Le lsuins onièen d'gr à gns la surveill ance
dIo leurs int,ýrèts; puis, en 1801, elles lovèrent la baronnie dck
Portneuf à un 'I. M1ac Nider, pour un ternie de cinquante ans,
et la cédèrenit définitivement en 1854, à un M. Angrus Me Do--nl.d-

(.1) Rajqiprt du COISei Iv ix.
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La première visite pastorale sous le règne de M. Morin eut
lieu en juin 1852.

Bien que la Fabrique eut un procureur depuis quelkues
.années, l'évêque ne put allouer les comptes pour les années
1850 et 1851, parce que la reddition n'en avait pas encore été
faite - ce qui démontre une fois de plus que les mauvaises
habitudes sont bien difficiles à déraciner.

Comme les sépultures dans l'église allaient se multipliant, et
présentaient plus d'un inconvénient, Mgr Turgeon ordonna de
faire payer, à l'avenir, quatre-vingt livres de vingt sols pour
-chaque sépulture d'adulte, quarante pour les sépultures d'en-
fants, et une somme double pour la sépulture de toute personne
décédée hors de la paroisse.

Aujourd'hui, bien q'il n'y ait pas de règlement qui les
prohibe, il ne se fait plus d'inhumations dans l'église. La dler-
nière a été celle de M. Auguste Lesage, le 23 juillet 1889. D'ail-
leurs, elles sont devenues presque impossibles, car les nombreu-
ses trappes que l'on voyait autrefois, dans les allées, ont été
supprimées lorsque le plancher a tté renouvelé en 1891.

Mgr Turgeon décréta ensuite rue le tarif des fosses séparées
serait, en hiver, de deux piastres pour les adultes, et de une
piastre pour les enfants: puis il invita les marguilliers à sous-
irire, après avoir obtenu l'assentiment des paroissiens, une som-
rie de cinquante livres courant, pour le parachèvement de la
chapelle de St-Basile.

On se rappelle que M. Dubord, <le concert avec la majorité
des paroissiens, avait refusé d'acheter la propriété de M. Fillion,
- transaction qui aurait dispensé de construire deux presby-
tères à des intervalles assez rapprochés. - Il est sûr que' l'on
commit alors une erreur de jugement, d'autan plus que l'exé-
cuteur testamentaire de M. Fillion offrait cette propriété -
maison, dépendances et terrains - pour la somme de 3000
francs. On a dû le comprendre plus tard, car cette acquisition
,qui n'avait pas été jugée opportune et avantageuse en 1795,
fut déclaré.- très nécessaire, un demi siècle après, et par le Con-
seil de fabrique et par la majorité des paroissiens.

Ainsi, le 27 avril 1850, les marguilliers décidèrent de faire
l'acq-îisition de cette propriété, et d'offrir aux héritiers Allsopp
la somme de trois cent-cinquante livres courant. Le 28 septem-
.bre de la même année, ces deux décisions furent ratifiées par
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la grande majorité des paroissiens, et le 30 du même mois,
l'acte de vente était signé par les intéressés.

Cette propriété, que la Fabrique paya trois cent quatre-vingt-
six livres, treize schelings et deux pences courant, comprenait
une maison de pierre, de soixante pieds de longueur sur trente-
neuf pieds de profondeur, avec rez-de-chaussée et ailes en saillie,.
un grand hangar, une remise et une écurie, une cour et un jardin.
ainsi que trois autres lopins de terre.

Cette transaction, malgré le changement des circonstances,,
fut un acte d'excellente administration. Elle mettait la Fabrique
en possession de dépendances et d'un groupe de terrains pres-
que indispensables et, de plus, contigus à son domaine trop
limit i jusqu'alors. La maison, il est vrai, réclamait des répara.-
tions, niais elle n'avait presque rien perdu de sa valeur première-
et pouvait facilement être transformée en couvent. A ce point
de vue, en particulier. cette acquisition était une affaire d'or.

Ce projet, qui n'a malheureusement pu être mené à bonne
fin, semble bien avoir été l'arrière-pensée de M. Morin. Dn
moiment que la Fabrique fut devenue propriétaire, il s'empressa.
de !aire exécuter les réparations requises et, en 1852, il ouvrit

.as cette maison un pensionnat de jeunes filles, dont la direc-
tion fut confiée à une dame Marmet, française d'origine et
femme distinguée sous tous les rapports. (1)

Tout marcha d'abord à souhait. Les élèves se présentèrent
en nombre suffisant, et la directrice s'acquittait à merveille
de ses fonctions. (2) M. Morin dût donc envisager l'avenir avec
confiance, et croire que les circonstances lui permettraient bien-
tôt de placer ce couvent embryonnaire sous la direction d'une.
communaut 4 religieuse, qui saurait bien le maintenir et le-
développer. Il n'avait pas tort de raisonner ainsi, car plusieurs
couvents et collèges même n'ont pas eu d'autre berceau que
celui d'un simple local d'école.

Malheureusement, il y a un demi-siècle, nos communautés
religieuses, moins nombreuses et moins peuplées qu'aujourd'hui,
pouvaient rarement accepter ces missions qui ne cessent de se-
multiplier depuis quelques années. De plus, pour assurer le

M1) Madame Marmet était la mère de l'abbé Marmet, décédé à Paris où il était
ailé ca 1538, h is demandeedu Séminaire de Québce, pour y étudier les Belles-Lettn,a.

(2) Le personnel du penzionnat assistait aux ofices publics dans la cbzpello
S. Joachim, où M. Merin, avec l'autoriration de la Fabrique, avait fait èriger une-
cstrade.
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succès d'une fondation, il faut, en quelque sorte, être né pro-
eureur, posséder le don de changer quelquefois les pierres en
pains, et savoir plutôlt demander que donner. Or, nous pouvons.
dire sans nuire à la mémoire de M. Morin, qu'il n'était pas du
tout né procureur, et qu'il savait mieux donner que demander.
Aussi son pensionnat, après avoir bien fonctionné pendant
quelques années, grâce à la bourse du fondateur, commença à
chanceler du moment que le nerf de la guerre vint à manquer,
et dut enfin fermer ses portes. La paroisse Perdit alors une,
excellente occasion - qui ne devait plus jamais se présenter -
d'être dotée d'un couvent.

Ce local était cependant destiné à servir jusqu'à la fin pour
fins d'éducation. Le pensionnat fut d'abord remplacé par une
école pour garçons et filles, puis, par une école indépendante,
pour garçons seulement. Cette dernière, qui a toujours été tenue
sur un excellent pied, et (lui était plutôt une académie qu'une.
simple école modèle, a rendu de grands services. Les élèves stu-
dieux en sortaient suffisamment outillés pour les différentes car-
rières qu'ils embrassaient, et avec une somme de connaissances.
qui leur permettaient d'entrer en quatrième et même en troi-
sième, lorsqu'ils se décidaient à faire un cours classique. On ne
saurait trop regretter la disparition de semblables écoles parois-
siales, dont le nombre devrait pluttat augrenter que diminuer.

Voulant rehausser la solennité des offices publics, M. MoriL
décida le Conseil de fabrique à faire, en 1852, l'acquisition
('un harmonium qui coûta -oixante-cinq livres courant. On
l'installa sur le petit jubé qui se trouve en arrière du iaitre-
autel. C'était une amélioration appréciable, en attendant l'occa-
,ion favorable de remplacer par un orgue cet instrument bien
trop faible pour une lu.si grande église. (1)

Le Cap-Santé fut démembré une ,-econde fois, en 1852. Bien
qu'on eût assigné à la paroisse de St-Basile, lors de son érection
canonique, un territoire assez considérable, il était facile de
prévoir qu'il serait nécessairement agrandi plus tard - un peu
moins cependant qu'il ne l'a été.

Ce qui était prévu ne tarda pas à arriver. La paroisse de St,
Basile comptait à peine quelques années d'existence, que déjà
un certain nombre d'intéressés réelamaient une nouvelle délimi-
tation de ses frontières primitives. L'autorité eeelésiastique

( ) M. Morin s'eng.ea à contribul.r i cet auhat poiur la somme de vint-cing
livres, à la condition qi cet hailloniun serait à son utage pendant son s'jour ai
Cap.Santé.
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temporisa quelque temps, puis enfin, le 28 septembre 1852, elle
écrivit aux eurés du Cap,-Santé et de St-Basile et les chargea
-de promulguer le décret d'annexion.

Nous reproduisons cis deux documents, qui se lisent comme
suit :

Archevêché de Québec 28 septembre 1852
Monsicur,

Comme à l'heure qu'il est je n'ai pas encore reçu la requête

-qae Monsieur Marin a préparée pour faire annexer à votre
paroisse quelques concessions de la ienne, je me .Jécide à faire
-cette annexion de ma propre autorité pour les effets spirituels.
Je vous transmets une ordonnance à cet effet pour être publiée
dimanche prochain à votre prône et à celui du Cap-Santé.

J'ai lieu d'espérer que la lecture de cette ordonnance et de
nouvelles exhortations de Monsieur Morin auront l'effet de
procurer de nouvelles adlésions à la requête ci-dessus mention-
née. Je souhait.: qu'elles soient assez nombreuses pour que les
dites eoncessions puissent être annexées à votre paroisse pour
les effets civils.

Je demeure bien cordialement,
Monsieur,

Votre très-obéissant serviteur.

t P. F. Archev. de Québec.
Rev. Mons. Z. GInAs.

(A suivre)

Nécrologie

Le Révérend Monsieur Narcisse Lévêque, curé de Mataba,
décédé hier, était membre de la société d'une messe, seet i"n
provinci<de.
Arch. de Québec, 2 février. 1898.

B.-PH. GARNEAU, Ptre, Secrétaire.

Miemento hebdomadaire

QUÉBEC. - Les Quarante-Heures auront lieu à St-Evariste,
le 14; à Ste-Marie de Beauce, le 16; à St-Tite, le 18 à St-Roch
de Québec, le 20.

Dittu:M.1'abbi D. G0OSSELD, CapenSti, Tdot
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